Thème : «  Financement de l’économie dans la zone UEMOA par les banques de cette zone: mythe ou réalité » 
Résumé :
L’objectif de cette étude est d’examiner le financement de l’économie de l’union économique et monétaire de l’Afrique de l’ouest (UEMOA), Pour ce faire nous nous sommes penché sur les théories développées par plusieurs auteurs concernant les stratégies de financement d’une économie par les banques pour savoir si les banques de cette union participent pleinement au financement de l’économie de celle-ci. Selon ces théories, les banques financent les économies du marché par leur spécificité (type de banques par secteur d’activités) et selon la nature du crédit en fonction de la durée. Il est démontré que les crédits à moyen et long terme finance l’économie plus que les crédits à court terme. Les déterminant d’une bonne intermédiation favorable au financement de l’économie à savoir le taux de bancarisation élevé, la bonne gestion des risques de crédit, du taux, de liquidité et opérationnel sont nécessaires pour assoir le financement d’une économie par les banques. 
Selon les résultats de cette étude, la faible diversification des banques, la faiblesse du montant des crédits accordés, la male répartition de ces derniers par secteurs d’activités et dans leur durée ne favorisent pas le financement de l’économie de l’UEMOA. Après plus de 40 ans d’existence, le système financier unique aux 8 pays de cette zone enregistre un taux de bancarisation moyen de moins de 20%, un financement bancaire de moyen et long terme de moins de 15 millions $USA en moyen sur les 27 dernières années destiné à toutes les branches d’activités, cela veut dire que pour un financement équitable durant 27 ans, toute l’économie de ces 8 pays ne bénéficie pas de 15 millions de $USA par an pour le financement en  moyen et long terme. Avec de tels résultats, il ressort que les banques de l’UEMOA sont loin d’accomplir leur mission du financement de l’économie de cette zone. 
Mots clés : financement, banque et économie. 
Introduction
Dans le contexte actuel de mondialisation, le développement, qu’il soit économique, social, culturel ou politique est plus qu’une nécessité mais un impératif pour assure la survie et le progrès aussi bien des micro-états que  de regroupement des états en entités économiques ou politiques. En effet, la question de ce développement est toujours d’actualité dans les pays développés comme dans les pays en voie de développement.  Dans les pays développés le défi est de maintenir  ce développement et l’augmenter par des recherches, des innovations, des technologies, etc. Par contre dans les pays en voie de développement on cherche à l’assurer, ce qui fait que les stratégies du développement utilisées peuvent être différentes de celles adoptées par les pays développés car les préoccupations ne sont pas les mêmes.  Ainsi au niveau des pays en voie de développement les stratégies peuvent consister à réduire le taux de mortalité, augmenter les infrastructures, contrôler la démographie, réduire le taux de chômage,  augmenter le produit intérieur brut, améliorer la réparation du revenu entre la population, augmenter  les investissements nationaux et ou étrangers, promouvoir le financement de l’économie, etc. Comme l’a souligné ASSARAF, dans sa Synthèse intitulée « le financement des investissements », quelle que soit la stratégie du développement adoptée, cette dernière nécessite des moyens : un cadre institutionnel fiable, des compétences et des ressources financières. 
Cette affirmation de l’auteur nous amène à nous demander si dans une économie de marché on peut parler du développement sans les sources du financement de cette économie. Le regard porter sur les économies du marché telles que celles des pays de l’Europe, de l’Union Européenne, des États –Unis d’Amérique et autres, nous laisse dire que la question de finance est capitale dans le développement de leurs économies. Pour preuve, ces pays se sont dotés des systèmes financiers qui ont pour rôle de financier leurs économies en mettant en place une industrie financière qui multiplie les sources et les moyens de financement de leurs économies. S’il en est ainsi pour certains pays qu’en est-il pour d’autre par exemple les pays africains ?
S’agissant de l’Afrique, on peut noter l’Afrique du Sud, le Nigéria, CEMAC, UEMOA, etc. Donc en plus des micro-États africains, il existe des unions des états pour assurer le développement de leurs économies : c’est le cas de l’Union Économique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA). Comme son nom l’indique cette zone est créée pour promouvoir son développement économique est monétaire. Elle est dotée des critères de convergence et d’un système financier avec une monnaie unique le franc de la communauté financière de l’Afrique (FCFA). Vue les caractéristiques de l’économie de cette union (économie dominée par l’informelle, les importations, économie à l’industrie embryonnaire, et dominée par le secteur primaire, etc.) il y a lieu de se demander si le système financier mis en place, dont la principale composante reste et demeure les banques, soutient le financement de cette économie. Autrement dit est ce que les banques de cette union assurent le financement de l’économie de cette zone ?  Les secteurs  financés par les banques sont –ils ceux qui soutiennent l’économie ? 
Pour répondre ces questions notre étude sera menée en trois points : 
· Cadre conceptuel
· Méthodologie de travail
· Résultat des travaux 

I. Cadre conceptuel 
Pourquoi dit-on que les banques financent une économie ?
Nous définissons le financement économique comme étant le moyen financier dont se dote un agent économique pour satisfaire ses besoins de consommation et/ou d’investissement. Le constat fait sur le mode de financement des agents économiques des différentes économies, nous laisse dire que ce financement peut être assuré soit  par des capitaux propres soit par des capitaux empruntés.  Le financement à partir des capitaux empruntés se fait de deux manières : soit par l’emprunt direct sur les marchés des capitaux (réservés à certains agents économiques selon les critères d’accessibilité) soit par l’emprunt indirect qui implique les intermédiaires  financiers. Ces intermédiaires financiers peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales.  Donc quelle que soit l’économie en question son financement ne peut se faire par ces modes de financement : capitaux propres ou empruntés (financement direct ou indirect). 
Selon Marie Deplace, dans son ouvrage, «Monnaie et financement de l’économie », l’économie moderne a un  fort besoin en capitaux pour son financement car les agents économiques que sont les ménages (dans leurs dépenses de consommation et de loyer), les entreprises (pour les investissements, achat matières premières et besoin d’exploitation) et les administrations publiques (pour des dépenses de souveraineté et d’investissement) expriment ce besoin de financement. L’auteur remarque que les économies des pays en voie de développement ont plus besoin des capitaux pour leurs financements. Ces économies font plus recours au financement indirect dominé par les banques car l’industrie financière n’est très développée pour diversifier leurs modes de financement. Ce qui fait que les banques doivent jouer un rôle important dans ces pays en matière du financement de l’économie. 
Le dictionnaire de l’économie encyclopeadia universalis 2007 défini la banque comme étant un intermédiaire financier qui collète les dépôts publics et qui accorde du crédit. Par sa fonction d’intermédiaire financier, la banque met en relation les agents économiques à capacité de financement avec ceux en besoin de financement. Parmi les intermédiaires financiers, seules les banques ont le pouvoir de créer la monnaie par l’octroi du crédit. Cette monnaie qui circule dans l’économie permet son financement. Le financement de l’économie par les banques a intéressé plusieurs auteurs au point que certains se sont penchés sur la question de savoir comment les banques financent-elles une économie. Nous allons mettre en revue les démonstrations de ces auteurs sous des angles différents tels qu’ils les ont abordés pour mettre en évidence le financement de l’économie par les banques. 
I.1 cadre institutionnel et réglementaire des banques (rappel)
Avant d’aborder comment les banques financent l’économie, nous allons en rappel souligner le cadre institutionnel et règlementaire qui régit les activités bancaires. En effet, au niveau international les autorités de régulation des banques et des marchés financiers ont mis en place un cadre institutionnel et règlementaire qui sécurise les préteurs des capitaux. La juridiction mise en place produit des obligations des banques en vers les épargnants et des obligations des emprunteurs envers les banques et vis vers ça. Ce cadre préconise une gestion préventive des crises financières et des faillites des banques sur les bases des leçons tirées des crises et faillites qui ont marqué ce monde dans l’histoire de la finance directe et indirecte (Bâle I, Bâle II et Bâle III). En plus de ces dispositions prises au niveau international, d’autres mesures complémentaires sont prises soit au niveau régional soit au niveau national pour renforcer la protection des détenteurs des capitaux. Donc pour tout type de banque implanté dans n’importe quelle zone économique, elle est dotée d’un cadre institutionnel, juridique et règlementaire qui régit ses activités. 
I.2 le financement de l’économie par les banques selon leur nature
Selon les traveaux de Valérie Ohannessian et Timothée Waxin, Gabs, Jacques de Larosière, Jean-Hervé Lorenzi, Laurent Quignon, Anna Sienkiewicz , Clémentine Gallès, Marie-Anne Barbat-Layani dans «Repères d'économie bancaire: Les nouveaux défis du financement de l'économie », ceux de Christian Ottavj dans «  Monnaie et financement de l'économie » et le rapport annuel de la revue financière de PNB, Parisbas,2016, les banques financent l’économie selon leur nature. Les traveuax de ces auteurs ont permis le classement suivant des banques dans leur mission du financement de l’économie :
· Les banques généralistes ou les banques universelles : ces banques ont la vocation d’exercer tous types d’opérations bancaires et financières. Elles financent l’économie par l’octroi du crédit dans tous les domaines autorisés à une banque de financer (crédit immobilier, d’investissement, de consommation, opération de placement sur le marché financier, prise de participation, etc.). 
· Les banques d’investissement financent l’économie par les opérations suivantes : introduction en bourse des entreprises, émission des titres de créances et s’occupent des opérations de fusion et acquisition des entreprises. Donc elles sont plus tournées vers les entreprises, les collectivités et l’État (financement des projets et investissement) pour favoriser leur croissance  économique par des conseils et leur financement. 
· Les banques de détail, appelées aussi banque commerciales, elles octroient des crédits à la clientèle individuelle et lui offre des produits de placement. Donc elles financent l’économie par financement des agents économiques suivants : les particuliers, la profession libérale, les entreprises SARLU, les PME, les PMI, les collectivités locales, etc. 
· Les banques de dépôts ont pour mission la réception et la gestion des dépôts des épargnants dans des comptes de placement logés chez elles. Elles contribuent au financement de l’économie en augmentant la valeur des dépôts qui servent à financer cette économie. 
· Les banques agricoles participent au financement de l’économie en finançant le secteur agricole. En générales elles sont subventionnées par l’État ou ce sont les producteurs agricoles qui le sont pour leur permettre de faire face aux charges liées aux activités agricoles. Dans les pays à vocation agricole, le développement du secteur agricole par les banques accroit le PIB par habitant. Le financement à grande échelle du secteur agricole favorise son industrialisation. 
· Les banques d’habitat spécialisées dans le crédit immobilier. Elles favorisent le financement de l’économie par le financement de l’immobilier qui est une composante non négligeable de l’économie. Les hypothèques constituent la principale garantie de ses prêts. 
· Les banques d’affaires ne sont pas des banques de crédit. Elles ne reçoivent pas des dépôts publics. Elles ont pour mission la prestation des services par offre des conseils juridiques et financiers aux entreprises dans leurs activités de « corporate Finance ». Selon les travaux de ces auteurs, plus une économie regorge des banques diversifiées dans des domaines différents, plus son financement sera assuré de façon flexible. 

I.3 financement de l’économie par les banques selon la durée du crédit

Les études  ménées par Park, Haelim, Ruiz, Claudia, and Thierry Tressel, 2015, “Determinants of Long versus Short term Bank Credit in EU Countries’’, Aghion, Philippe, Abhijit Banerjee, George-Marios Angeletos, and Kalina Manova. 2005. ‘’Volatility and Growth: Credit Constraints and Productivity-Enhancing Investment’’, Barth, James R., Gerard Caprio, and Ross Levine. "Bank regulation and supervision: what works best?" Journal of Financial intermediation ont clairement mis en évidence le rôle différemment  joué par les crédits selon leur durée dans le financement d’une économie. L’impact des crédits dans la croissance économique dépend de leur maturité. En effet, les crédits à court terme accordés aux entreprises pour leurs besoins en fonds de roulement ne créent pas de l’emploi et ne donnent pas forcement lieu à des nouvelles consommations. Les consommations qu’ils engendrent sont des consommations existantes et spontanées. Les crédits à moyen et long terme quant à eux soutiennent la croissance économique en ce sens qu’ils peuvent être  sources de la création de nouveaux emplois et de nouvelles consommations. Ils sont accordés aux entreprises et aux États pour des raisons d’investissement (soit pour une nouvelle produire soit pour accroitre la production).   
 Park, Haelim, Ruiz, Claudia, and Thierry Tressel dans leur recherché ont démontré particulièrement l’importance des crédits à long terme par rapport à ceux du court terme dans les pays émergeants car considéré comme le stimulus  à la croissance économique. 
Selon les résultats de leur analyse, dans les pays émergeants, les crédits à long ont tendance à augmenter plus rapidement que les crédits à court et moyen terme. En plus lors de la dernière  crise financière mondiale, la baisse du crédit est surtout plus marquée par la baisse des crédits à court et moyen terme que par la baisse des crédits à long terme. Ces derniers n’ont pas connu une baisse significative car ils soutiennent la croissance économique de ces pays. 

I.4 Les conditions d’une intermédiation bancaire qui finance l’économie

Les théories développées par des auteurs qui ont abordé les déterminants d’une intermédiation bancaire performante pour le financement de l’économie ont souligné trois types de déterminants à savoir la bancarisation (origine de la relation banque-client), la gestion du risque opérationnel, le risque de crédit, le risque de liquidité et le risque du taux d’intérêt et la qualité de l’offre et de la demande du capital. 

I.4.1 la bancarisation, source de l’intermédiation bancaire 

Les travaux de auteurs suivants BRUNO RIZZO, « INTEGRATION DE LA MOUNNAIE DE CREDIT DANS LE CIRCUIT ECONOMIQUE », 1980, Charles W. Calomiris and Charles M. Kahn, «Relationship Banking: What Do We Know? », Marijana BAĐUN, « FINANCIAL INTERMEDIATION BY BANKS AND ECONOMIC GROWTH: A REVIEW OF EMPIRICAL EVIDENCE », 1991,  ont mis en étroite relation la qualité de l’intermédiation financière des banques et la bancarisation. En effet, plus le taux de bancarisation est élevé, plus les banques sont en relation avec un nombre important de la population de leur zone d’implantation. Le taux de bancarisation est défini comme étant le rapport entre le nombre de personnes qui ont de compte à la banque et la population du pays. Vu sa définition, ces auteurs considère que pour parler de l’intermédiation bancaire il faut que cette dernière ait des compte des clients chez elle, aussi bien des comptes des agents économiques en capacité de financement  que ceux en besoin de financement. Donc il est clair selon ces auteurs que si la bancarisation n’est pas au rendez-vous, c’est-à-dire si le nombre de la population qui a compte bancaire dans un pays ou dans une zone économique est faible, du coup le taux de bancarisation faible, l’intermédiation des banques sera en difficulté. Ainsi dit, la bancarisation est un impératif pour la mise en place d’une intermédiation bancaire qui finance l’économie. La capacité de la banque à prêter de l'argent dépend en grande partie de sa capacité à attirer des dépôts, par conséquent plus le taux de bancarisation est important, plus cette capacité de la banque est grande. 

I.4.2 la gestion du risque du crédit, du risque de liquidité, du risque du taux d’intérêt et du risque opérationnel, condition de base pour une intermédiation bancaire au service de l’économie

 Harelimana JB (2017) «Le rôle de la gestion du risque sur le rendement financier des institutions bancaires au Rwanda », Madeira, Gabriel de Abreu, «Essais sur l'intermédiation financière et le développement »,2007, Renaud BABON et Jean-Gil SABY, « LA GESTION DU RISQUE DE TAUX D’INTERET », 1991, Michel Mathieu, « L’EXPLOITATANT BANCAIRE & le RISQUE CRÉDIT », Lee, Hon Sing, «Trois essais sur l'intermédiation financière: risque, maturité et liquidité Auteur », 2004, Greenspan, Alan, «Mesurer le risque financier au XXIe siècle », 1999 ont étudié la performance de l’intermédiation des banques en fonction de la gestion du risque de crédit, du risque de liquidité, du risque de taux d’intérêt et du risque opérationnel.  La capacité d’une banque à acheter et à vendre du capital (par emprunt et prêt) dans sa fonction d’intermédiaire pour financer une économie, dépend de la crédibilité de sa politique de gestion du risque sur ces quatre points. Plus la gestion de ces risques répond aux attente de sa clientèle, plus elle performe dans la maximisation de sa valeur et plus elle participe au financement de l’économie dans lequel elle évolue. 

I.4.3 La disponibilité de l’offre et de la demande des capitaux, gage d’une intermédiation bancaire pour financer l’économie 

 Muhammed Shahid Ebrahim, « Les hypothèques participantes et l'efficacité de l'intermédiation financière», Lee, Hon Sing (2004)  Romain Ranciere, « Richesse, intermédiation financière et croissance » 1997 ont lié l’existence de l’intermédiation bancaire à celle de l’offre et de la demande des capitaux. Les résultats de leur recherche ont montré l’existence d’une désintermédiation lorsqu’une banque est incertaine de l’offre de dépôts  des capitaux et de la demande de prêt de ces capitaux. Autrement dit, l’intermédiation bancaire  est intimement liée à ces deux composantes dont l’existence doit être simultanée. 

II. Méthodologie 

Notre méthode d’approche consiste, sur la base du cadre conceptuel, à examiner comment les banques de l’UEMOA financent l’économie de cette zone. Ainsi nous allons présenter le contexte actuel d’étude, souligner notre méthode de travail, de collecte des données et d’analyse de ces dernières. 

II.1. Présentation du contexte d’étude : 

Comme nous l’avons souligné dans la partie introductive, l’UEMOA est par définition Union Économique et Monétaire Ouest Africaine. Cette union regroupe huit pays de l’Afrique de l’Ouest tous des francophones (qui utilise le français comme langue officielle, donc anciennes colonies françaises) : le Bénin, le Burkina Faso, la Cote d’Ivoire, la Guinée Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo.  Ces pays ont une seule monnaie commune qu’est le franc de la communauté financière de l’Afrique (FCFA). Selon la cadre juridique et réglementaire qui justifie la création de cette zone, cette dernière a vu le jour pour permettre le développement de ces pays dans un cadre d’intégration et de solidarité. L’UEMOA est doté d’un système financier qui a une banque centrale, la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) qui a son siège à Dakar, Sénégal. Ce système financier est composé des banques, des établissements financiers (institution de micro-finance, trésor public, les postes) et un marché financier doté d’une bourse régionale de valeurs mobilières dont le siège est à Abidjan, en côte d’Ivoire. 
Il faut noter que les économies de ces pays représentent les mêmes caractéristiques : économies non développées,  dominées par l’informel et l’industrie peu développée. 
Selon le rapport annuel sur les conditions de banque dans l’UEMOA, 2016 de la BCEAO, direction générale de l’économie et de la monnaie, l’économie de cette zone compte 138 établissements de crédit dont 123 banques et 15 établissements financiers en 2016 et un marché des capitaux pour son financement. La croissance du PIB de cette zone est de 6,5% en 2014 et de 7% en 2016.  

II.2 Le financement de l’économie de l’UEMOA selon le type des banques :
	
Selon les rapports de la commission bancaire de l’UEMOA nous avons les données bancaires et des établissements financiers  de 2006  et de 2015 dans le tableau ci-après.  Nous avons considéré juste les données de ces années car entre cette période il n’y a pas de changements importants concernant les secteurs d’intervention de ces banques ainsi que de leur nombre. Donc considérer les variations entre ces deux années n’est pas si différent de façon significative de la tendance continue de 2006 à 2015. En plus la disponibilité de certaines données avant 2006 n’est pas complète. 

Tableau 1 : Répartition des établissements de crédit par secteur cible privilégié. 

	Activités principales
	Nombre dans l’UEMAO
	Part du marché dans l’UEMOA en % 
	Variation du nombre en % (**)
	Variation de part du mar-ché en %(**) 

	Banques
	93   à   116
	98,0   à   98,8
	24,73
	0,82

	-Généralistes
	73   à   104
	87,6   à   91,7
	42,46
	4,68

	-Spécialisés
	20   à   12
	10,4   à   7.1
	-40,0
	-31,73

	. Agriculture
	4     à   03
	4,9     à   2,3
	-25.0
	-53,06

	. Habitat 
	6     à   05
	4,2     à   2,1
	-16,67
	-50,0

	. Micro-finance
	10   à   02
	1,3     à   1,6
	-80.0
	23,08

	. Marché (*)
	1      à   02
	 1       à   1,1
	100,0 
	10,0

	Établissements 
financiers
	19   à   14
	2,0     à   1,2
	-26,31
	-40,0



Source : Secrétariat Générale de la commission Bancaire de l’UEMOA
(*) Données disponibles seulement à partir de 2012.
(**) Variation relative. (Données 2016 – données 2006)/ Données 2006

De l’analyse des données de ce tableau, il ressort que pour son financement, l’économie de la zone UEMOA n’a que 20 banques spécialisées en 2006 et 12 seulement en 2015 avec une part du marché par rapport au bilan global de l’UEMOA  de 10,4% en 2006 et 7,1% en 2015. En plus  leur nombre insignifiant, ces banques diminuent de 2006 à 2015 ainsi que leur part du marché. Ces banques spécialisées ne sont pas diversifiées. On ne compte que quatre (4) types : agriculture, habitat, micro finance et marché.  Pour les banques spécialisées en intervention sur  marché des capitaux de 2006 à 2015 elles ne sont qu’au nombre de deux (2) seulement avec une part de marché inférieur à 2%. 

Par contre les banques généralistes ou conventionnelles qui exercent toutes les activités autorisées par la banque centrale, donc elles interviennent dans tous les secteurs, leur nombre est de 73 en 2006 et 104 en 2015. Avec une augmentation de 42,46% en nombre sur cette période, ces banque ont enregistré une augmentation de la part du marché de 4,68% dans l’ensemble de la zone UEMOA. 

Lors que nous considérons l’ensemble des banques toute catégorie confondue, on dénombre 93 banques en 2006 et 116 en 2015 avec une part de marché variant de 98% en 2006 98,8% en 2015. Donc pour une augmentation de 24,73% du nombre des banques dans l’UEMOA on a une augmentation de la part du marché de ces banques de 0,82%  donc inférieur à 1%.  

Il y a lieu de se demander qu’est ce qui se passe? Ces banques sont-elles sur liquides par le sous-emploi des ressources? Pourquoi il y a pas un redéploiement de ressources pour le financement d’autres secteurs soit en créant d’autres banques spécialisées soit en renforçant celles déjà existantes? Malheureusement le questionnaire que nous avons voulu administrer aux banques qui ont vu le jour à partir de 2006 pour répondre à ces questions n’a pas trouvé l’agrément de ces banques sous prétexte de la défense du secret professionnel. 

II.3 Financement de l’économie de l’UEMOA selon la durée du crédit : 

Nous allons examiner les différents crédits accordés par les banques de l’UEMOA pour financer l’économie de cette union. L’analyse sera faite en trois types de crédit : les crédits à court terme, moyen terme et long terme. Les données de ces trois crédits que nous analysons sont excrètes du site de la BCEAO. Nous considéré les crédits de 1990, date de création de la commission bancaire de l’UEMOA à 2016, date aux données récentes. 

II.3.1 les crédits à court terme : 

Pour faire notre analyse, nous avons tracé des courbes en barre pour représenter les différents crédits selon les secteurs d’activités afin de comparer le poids de ces derniers  dans les différents  secteurs financés.  
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De Façon Générale ces graphiques nous montrent une tendance flutuante et haussière des crédits octroyés aux différentes branches d’activités. En plus, ils font ressortir  la mal répartition  de ces crédit entre  différentes branches d’activités. En effet le crédit à cout terme alloué aux neuf (9) branches représentées ici,  six (6) d’entre elles ont en moyen un fiancement pour toute la zone UEMOA  de moins d’un moillard  de 1990 à 2016, soit 27 ans. Il s’agit des branches suivantes : energie (le moins soutenu), batiments-travaux publics, transpor-communication, assurance et collectivités. Les trois (3) autres restantes de branches d’activité ont reçu un financement bancaire à cout terme en moyen de moins de 3 millards de FCFA sur les 27 ans. Il s’agit des branches suivantes : argriculture-sylviculture et pèche, industrie et commerce. 
Le  Total des crédits à court terme accordé aux 09 branches d’activités ci-haut ne dépasse pas en moyen 2,5 millairds sur les 27 ans, soit donc une moyenne de financement sur cette période de moins de 5 millions $ USA. 
II.3.2 Les crédits à moyen terme 
Les courbes que nous avons obtenu à partir des données de la BCEAO nous donnent une lecture de ces crédits destinés au financement de l’économie de l’UEMOA. 
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              Figure 16                                                                  Figure 17
Pour toutes les 09 branches d’activités représentées ici, sur les 27 années (1990 à2016), le financement de ces branches sur le moyen terme est de moins de 1 milliards de FCFA en moyen soit moins de 2 millions de $ USA. Même si ces crédits présentent de fois une tendance légèrement haussière, leur montant reste dérisoire pour assurer le financement de l’économie de cette union. 

II.3.3 Les crédits à long terme 
A ce niveau aussi l’exploitation des données collectées sur le site de la BCEAO nous dit plus quant au financement de l’économie de ces 8 pays regroupés en union  économique et monétaire. 
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                Figure 22                                                                       Figure 23
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                  Figure 24                                                                         Figure 25
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               Figure 26
L’analyse des graphiques nous souligne une disparité de l’évolution des crédits accordés à ces branches d’activité. En effet, les branches agriculture-sylviculture-pêche, industrie extractive et bâtiment-travaux-publics ont un financement presque inexistant long terme. Le crédit accordé à la branche énergie connait une baisse considérable de 2009 à 2016.  Le financement alloué à la branche commerce a connu une chute importante entre 1998 et 2011 pour reprendre en 2012.  Les branches transport-communication, assurance et collectivités, leur financement connait une tendance à la hausse. Avec un financement fluctuant de ces branches, le crédit alloué à ces dernières moyen, sur les 27 années considérées ici, n’excède pas 1 milliard de CFA soit moins de 2 millions $ USA pour toute la zone UEMOA. 
Examinons le poids moyen de ces différents crédits dans le financement de l’économie UEMOA. 
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              Figure 27                                                                             Figure 28
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                 Figure 29
Selon les données de la BCEAO, les crédits à court terme sont en moyen moins de 8 milliards de FCFA, ceux du moyen terme sont en moyen moins de 4 milliards de FCFA et ceux du long terme moins de 1 milliards en moyen sur 27 ans. Donc la somme des moyennes des crédits à moyen terme et long terme est inférieure à la moyenne des crédits à court terme. Ce qui est paradoxale car selon les théories que les différents auteurs ont développées, ce sont les crédits à moyen et long terme qui financent réellement l’économie et non les crédits à court terme qui ne sont pas sources de création de nouveaux emplois et consommations. Ce paradoxe est souligné dans le rapport sur « les conditions des banques de l’UEMOA » de 2016 et « le rapport annuel de la commission bancaire »  de 2015. Ces rapports notent que le poids des PME dans le tissu économique de l’union est très important car elles représentent 85% à 95% des entreprises recensées. Ces entreprises ont un grand besoin de financement à moyen et long terme pour assurer leur croissance. Malheureusement rien qu’en 2015 les crédits à court terme dans l’espace UEMOA représentent 50,8%  (7,567 milliards de FCFA soit  moins de 14 millions $ USA) des crédits total et les crédits à moyen et long terme représentent seulement 42,2% (6,294 milliard de FCFA soit moins de 12 millions $ USA). 
II.4 les déterminants d’une intermédiation bancaire au profit du financement de l’économie
À ce niveau nous examinerons, conformément à la partie théorique, le taux de bancarisation, la gestion des risques de crédit, de liquidité, du taux d’intérêt et opérationnel et la disponibilité de l’offre et de la demande des capitaux dans la zone UEMOA. 
II.4.1 le taux de bancarisation 
Les données sur la bancarisation stricte,  c’est-à-dire qui concerne uniquement les banques dans l’UEMOA,  que nous exploitons,  sont des données de 2006 à 2013.      [image: ]
               Figure 30
L’analyse de ces données de la BCEAO nous laisse voir un taux de bancarisation strict  relativement faible dont la tendance est haussière. Pour l’ensemble de la zone ce taux, en moyen est inférieur à 15%. Cela veut dire qu’il y a,  en moyen de 2006 à 2013, moins de 15% de la population ayant l’âge d’ouvrir un compte bancaire,  qui a de comptes bancaires. Avec ce taux moyen il serait difficile d’assurer le financement d’une économie car la mobilisation de l’épargne surtout à moyen et long terme pourrait être problématique même si la demande des capitaux est élevée. 
II.4.2 la gestion des risques de crédit, du taux d’intérêt, de liquidité et opérationnel, déterminant de la bonne intermédiation au service de l’économie.   
Nous examinons ce déterminant en termes de secteurs d’activités financés, en termes de la nature des crédits accordés et en termes de la nature de la clientèle. Le risque à prendre, à gérer et à prévenir dépend ces éléments. L’examen des activités bancaires dans l’UEMOA montre que les banques de cette zone s’adonnent aux crédits classiques. Donc les secteurs d’activités très risqués ou présentant des risques difficile à cerner ne sont pris en comptent dans le financement de l’économie. Le secteur primaire qui soutenir le secteur industriel ne bénéficie pas d’un financement conséquent. Les crédits à moyen et long terme qui présentent beaucoup plus ces quatre risques faibles par rapport aux crédits à court représentant moins de ces risques. 
Quant à la nature de la clientèle de ces  banques, elle nous est donnée par les résultats du questionnaire administré de façon aléatoire  à 300 clients de différentes banques de l’union.  Ces résultats montrent que la clientèle des banques est classée en deux catégories : la première catégorie est composée des salariés publics et privés, donc particuliers,  et représente plus de 70% de la clientèle totale, la deuxième catégorie composée des personnes morales, représente moins de 30% de ka clientèle totale. Ces particuliers présentent un risque de crédit moindre que les personnes morales. 

II.4.3 L’offre et la demande des capitaux
De par la nature de L’économie de cette zone, il est noté l’existence de la demande de financement car le tissu économique est composé pour l’essentiel des PME et PMI. A cette demande relativement élevée correspond une faible offre des capitaux comme en témoignent le faible taux de bancarisation et la faiblesse du financement à moyen et long terme. Donc la capacité des banques de cette union à  mobiliser les ressources à moyen et long terme est faible. 
 III. Méthode d’approche et résultats
Dans cette partie nous évoquons notre procédure de travail et les résultats auxquels nous avons abouti. 
III.1 Méthode d’approche
Pour la collecte de nos données, pour l’essentiel nous les avons téléchargés sur le site de la BCEAO. Nous avons complété la collecte par des lectures à la bibliothèque de la BCEAO, des entretiens avec le chef service statistique de l’agence de Niamey et son équipe et par des questionnaires administrés aux clients des banques de la zone de façon aléatoire. Nous avons utilisé le logiciel MATLAB pour l’exploitation de nos données. Selon la disponibilité des données nous faisons varier les périodes d’analyse de celles-ci. 
III.2 Résultats de la recherche
Pour tester nos hypothèses nous avons utilisé les variables qui déterminent le financement d’une économie telles que soulignées par différents auteurs. En rappel ces variables sont la diversification des financements des banques dans différents secteurs d’activité par spécificité, le montant des crédits selon leur durée et les conditions d’une bonne intermédiation.  
L’analyse des données faite et les résultats obtenus nous conduisent à confirmer toutes nos hypothèses.
 Hypothèse 1 : la politique de crédit dans l’UEMOA entrave le financement de l’économie
Le type de crédit, les secteurs à financer et le montant du crédit sont des éléments intimement liés à la politique du crédit. Donc comme ces éléments ne concourent  pas efficacement au financement de l’économie, alors la politique de crédit,  telle que pratiquée,  entrave le financement de l’économie de la zone UEMOA. 
Hypothèse 2 : La faible prise du  risque par les banques de l’UEMOA entrave le financement de l’économie. 
Les types de la clientèle bancaire, les types de crédits accordés et la procédure d’octroi de ces crédit (juridique, garantie et assurances) limitent les banques de l’UREMOA dans la prise du risque de crédit, de liquidité, du taux d’intérêt et opérationnel. Sur 116 banque en 2016, seulement 2 sont spécialisées en marché. C’est pourquoi le financement des PME et PMI reste toujours problématique car la faible prise de risque est un des raisons qui entrave ce financement. 
Hypothèse 3 : le faible taux de bancarisation entrave le financement de l’économie 
L’exploitation des données a montré le faible du taux de bancarisation. Le faible taux de bancarisation joue négativement sur la capacité des banques à mobiliser les capitaux surtout à long terme et à les allouer. Donc le faible taux de bancarisation est l’une des raisons qui entrave la satisfaction de l’offre et de la demande conjointement pour financer l’économie. 
Conclusion 
Selon les résultats de notre étude, toutes nos hypothèses sont confirmées, donc les banque de l’UEMOA font semblant de financer l’économie de cette zone mais en réalité elles ne sont pas aussi engagées qu’elles devraient l’être. De la création de cette union à aujourd’hui, les résultats mitigés sur le financement de l’économie, auxquels nous avons abouti, laissent dire que ces banques ne répondent pas aux attentes des agents économiques. Pour preuve la BCEAO a mis en place une stratégie d’information sur les crédits dans l’UEMOA  en 2016 pour promouvoir le crédit en faveur du financement de l’économie de l’union. 
Certes, les crédits étudiés ici ont, de façon générale une tendance à la hausse, mais cela ne suffit pas pour financer réellement l’économie de l’UEMOA dont les composantes essentielles sont le secteur primaire et les PME. En 2012 la conférence des chef d’État et du gouvernement a prévu une amélioration de l’offre du service financier au profit des PME pour promouvoir le financement de l’économie de cette zone.  Mais de 2012 à aujourd’hui le financement des PME reste toujours une préoccupation dans l’UEMOA. Au vu de ce qui se passe nous nous sommes posé ces questions : 
Quel est le vrai motif de la création de l’UEMOA?
Pourquoi la BCEAO, par la politique du crédit, ne favorise-t-elle pas le financement de cette économie?
La BCEAO, jouit-t-elle de tous ces pouvoirs qu’une banque centrale doit en jouir? 
Qu’est-ce qui se passe en matière de politique monétaire et économique dans l’UEMOA?
Avec des tels résultats, l’UEMOA doit-elle continuer à exister?
Intérêt de la recherche
La portée de cette étude est qu’à travers celle-ci, des stratégies de financement de l’économie, conforment aux réalités économiques de l’UEMOA, puissent voir le jour pour que les services financiers des banques de cette zone répondent aux attentes des agents économiques. 
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